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Natures des prestations :

CONTRAT D’EXPLOITATION deS INSTALLATIONS THERMIQUES 

Chauffage collectif gaz
Chauffage individuel gaz

Eau Chaude Sanitaire

Ventilation Mécanique et traitement d’air

CAHIER DES CLAUSES

PARTICULIERES

C.C.P.

(en application du décret 77-699 et de la circulaire du 27 mai 1977)
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ARTICLE 1. OBJET, TYPE ET DUREE DU MARCHÉ

1.1 Objet et type du marché

Le présent contrat a pour but de faire assurer par une entreprise spécialisée, ci-après désignée par l’Exploitant ou le Titulaire, l’exploitation des installations de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire, de ventilation mécanique contrôlée, de GTC, dans le Lycée Professionnel Benoît Fourneyron
Les prestations comprennent la conduite, l’entretien courant et le dépannage des installations confiées ( P2 ).
Le présent document définit, entre autres, les conditions techniques particulières imposées au Titulaire par le Lycée, pour l’exploitation :

· des installations thermiques de production et de distribution de chaleur ;

· des équipements de chauffage statique et dynamique ;

· des installations de préparation et de distribution d’eau chaude sanitaire ;

· des installations d’alimentation et de traitement d’eau ;

· des installations de ventilation mécanique contrôlée ;

ainsi que le pilotage, l’entretien et la maintenance des systèmes de GTC associées
1.2 Durée et délais d’exécutions

1.2.1. La durée du marché est de deux ans. 

La date de prise d’effet du présent marché est le 1er septembre 2015 ou dès sa notification, si celle-ci est postérieure à cette date.
On appelle par « exercice » la période comprise entre le 1er juin d’une année et le 31 mai de l’année suivante.

L’échéance initiale du marché est fixée au 31 août 2017.

1.2.2. Reconduction.

Le marché pourra être renouvelé de façon expresse dans les conditions définies au paragraphe 12.4 du présent C.C.P.

ARTICLE 2. DOCUMENTS CONTRACTUELS ET PIÈCES ANNEXES

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité :

2.1. Pièces particulières

· le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.), accompagné des ses annexes.

· Les prestations dues au titre du P2

2.2. Pièces générales

Les documents applicables sont l’ensemble des textes réglementaires en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, et plus particulièrement :

· Le Guide de rédaction des clauses techniques des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de résultat (approuvé par la décision n°2007-17 du 4 mai 2007 du Comité exécutif de l’OEAP) ;

· Les Cahiers des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par le décret N°77.699 du 27 mai 1977 et l’ensemble des textes qui l’ont modifié ;

· Le Cahier des Clauses Spéciales des Documents Techniques Unifiés (C.C.S. - D.T.U.) tel qu’il est défini dans la circulaire du Ministère de l’Economie du 16 Octobre 1980 ;

· et plus généralement, les lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires et textes administratifs ou normatifs applicables dans le cadre de l’exécution du présent contrat pour autant qu’ils soient d’ordre public, ou qu’ils suppléent au silence des autres pièces contractuelles.

Nota : Les pièces générales, bien que non jointes au marché, sont réputées bien connues du Titulaire et les parties leur reconnaissent expressément le caractère contractuel.

ARTICLE 3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS

3.1. Connaissance des installations

Le Titulaire déclare être parfaitement informé de la constitution des bâtiments et de la consistance des installations, dont il doit assurer l’exploitation : la conduite et la maintenance, le petit entretien et l’optimisation.

En conséquence, il renonce à faire état de difficultés provenant de la qualité ou de l’état du matériel et de l’installation.

3.1.1. Prise en charge des installations

Préalablement à la remise de son offre, le Titulaire a visité tout ou partie des bâtiments et installations et a effectué tous les relevés et contrôles qui s’imposent.

Dans ce cadre, il a complété et vérifié les « fichiers techniques des installations » jointes en Annexe I au présent C.C.P.

En particulier, il a précisé, ou corrigé le cas échéant, les marques et types des appareils, les caractéristiques et puissances des émetteurs de chauffage ; il a également pris connaissance des conditions d’exploitation ayant conduit aux consommations d’énergie de chauffage et d’eau chaude sanitaire.

Il a éventuellement fait état, dans une note annexée à son offre, des réserves sur des malfaçons repérées, des propositions d’améliorations techniques, de mise en conformité des installations, ou toutes autres suggestions destinées à revaloriser les chaufferies, à faciliter l’exploitation, ou à économiser l’énergie. 

Les documents en annexe précisent les dates de mise en service des matériels (lorsqu’elles sont connues ou identifiables).

3.1.2.
Prise en charge de nouvelles installations
De façon similaire, en cas de prise en charge éventuelle d’installations nouvelles en cours de contrat, le Titulaire peut faire état de réserves éventuelles, soit dans une note annexée à son offre préalable à l’établissement de l’avenant, soit dans le cadre d’un procès-verbal de prise en charge, dans les mêmes conditions que ci-dessus.

A défaut, les installations sont également réputées acceptées en l’état ; par la même occasion les fiches techniques des installations (Annexe I) sont complétées par le Titulaire.

3.1.3 En conséquence, il ne peut pas arguer de la méconnaissance des installations, ou des bâtiments, pour se dispenser d’effectuer une prestation, pour justifier une défaillance ou prétendre à une quelconque majoration de redevance.

Seuls les cas de force majeure, prévus par les documents particuliers ou généraux, ou les modifications dûment notifiées par l’établissement, peuvent prétendre à des dérogations dans l’exécution des prestations, voire dans l’application de pénalités, ou à des ajustements de redevance.
3.1.4 Actualisation de la liste de matériels
Après avoir complété le recensement du matériel relatif à l’Etablissement (Annexe I), le Titulaire est tenu de maintenir à jour tout au long du marché cette liste.

De plus, le Titulaire aura à sa charge l’établissement et le maintien en bon état de lisibilité du repérage des installations ainsi que des schémas fonctionnels affichés en locaux techniques, y compris des schémas électriques placés en armoires de commande.

3.2 -  Limite des prestations

De manière globale, les installations confiées au Titulaire et les limites de prestations respectent les règles suivantes :

· Les installations complètes de production thermique, depuis les alimentations en combustibles, y  compris les vannes de barrage et depuis les postes de livraison ou de stockage (poste gaz, cuve à fioul, …) ;

· Les installations d’alimentation en eau, depuis les réseaux d’eau de ville (disconnecteurs et compteurs d’appoint compris, voire de traitement d’eau) ;

· Les évacuations des eaux usées en chaufferies, sous-stations et locaux techniques ;

· Les évacuations des produits de combustion, du carneau ou ventouse de sortie chaudière jusqu’à l’évacuation extérieure des fumées, y compris cheminée, tubage, modérateurs, … ainsi que les taxes de mise en décharge ;

· Les installations de distribution, depuis le matériel installé en chaufferie ou sous-station jusqu’aux émetteurs (avec l’ensemble des robinetteries organes de réglage, émetteurs, régulations) y compris les réseaux de distribution enterrés ou non (avec calorifuge, vannes, …) ;

· Les générateurs indépendants dans les bâtiments (chaudières murales, convecteurs au gaz, générateurs d’air chaud, panneaux ou tubes rayonnants, chauffe-eau, …) ;

· Les installations de production d’eau chaude sanitaire, depuis l’arrivée d’eau froide (avec l’ensemble du matériel s’y rattachant) jusqu ‘aux réseaux de distribution d’eau chaude (bouclages ou « traçages » compris) ;

· Les installations complètes de ventilation mécanique contrôlée ;
· Tous les organes asservis aux installations décrites ci-dessus et leur environnement : sécurité, commande, régulation et supervision, programmation, mesure, comptage, air comprimé technique, armoires électriques, … (à noter que certaines fonctions peuvent être assurées par une G.T.C) ;

Et plus particulièrement :

3.2.1. Chauffage gaz

Chauffage collectif : 

· Gaz : depuis le poste de livraison gaz jusqu’à la chaudière.

· Evacuation des fumées : du carneau ou ventouse de sortie chaudière jusqu’à l’évacuation extérieure des fumées (y compris cheminée, tubage, modérateurs…)

· Equipements / distribution : tout le matériel en chaufferie (chauffage et primaire ECS), les réseaux de distribution enterrés ou non jusqu’aux émetteurs (avec l’ensemble des robinetteries, émetteurs, régulations et canalisations de chauffage).

· Pour les émetteurs de type ventilo-convecteurs, aérothermes et CTA,  le contrat comprend l’ensemble de ces équipements, leurs accessoires (reprise d’air neuf, filtres…),  les réseaux de gaines et les grilles de diffusion.

· Electricité : depuis l’arrivée électrique en chaufferie.

Appareils indépendants au gaz (radiants gaz, aérothermes gaz) : 

· Gaz : depuis le poste de livraison gaz jusqu’aux appareils (avec l’ensemble des canalisations gaz d’alimentation et les flexibles de raccordement aux appareils)

· Evacuation des fumées : des appareils jusqu’à l’évacuation extérieure des fumées (avec l’ensemble des gaines d’extraction, l’extracteur).

· Equipements / distribution : les appareils de combustion avec leur système de régulation.

· Electricité : depuis le tableau électrique.

3.2.2. Eau Chaude Sanitaire

· Equipements / production, réchauffage, stockage et distribution : préparateurs gaz, ballons mixtes, échangeurs, ballons de stockage, régulation, pompes de charge, organes de mesure et de contrôle, compteurs, tuyauteries, robinetteries, pompes de bouclage sanitaire, y compris organes de réglage, réseau de bouclage et robinetterie jusqu’aux robinets d’arrêts de chaque utilisation, les appareils sanitaires et robinetterie étant exclus ;
· Equipements avec mitigeur : du ballon de stockage jusqu’au(x) mitigeur(s) thermostatique(s) (y compris les joints d’étanchéité) avec l’ensemble des équipements hydrauliques (pompe) et de sécurité (aquastat) ;
· Arrivée d’eau froide : depuis l’arrivée d’eau froide dans le local où se situe la production et/ou le stockage avec l’ensemble du matériel s’y rattachant (compteur, soupape, électrovannes…) ;

· Electricité : depuis l’arrivée électrique dans le local de production/réchauffage ;

· Gaz : depuis le poste de livraison gaz jusqu’au(x) générateur(s).

3.2.3. Ventilation Mécanique Contrôlée

Extracteur en caisson :

· Equipements : depuis les entrées d’air jusqu’au refoulement extérieur (avec l’ensemble des bouches d’extractions, réseaux de gaines, registres, extracteurs, pièges à sons et registres de réglages éventuels).

· Electricité : depuis l’arrivée électrique à proximité du caisson pour l’alimentation de l’extracteur. La prestation comprend la liaison éventuelle entre le dépressostat et le voyant de défaut.

Tourelles et extracteurs muraux :

· Equipements : depuis les entrées d’air jusqu’au refoulement extérieur. Electricité : depuis l’arrivée électrique à proximité pour l’alimentation de l’extracteur. 

3.2.4. Traitement d’eau
· Equipements : depuis l’arrivée EF jusqu’à la distribution dans le bâtiment, avec les équipements suivants : adoucisseur, bac à sel, pompe d’injection de produits, pot d’introduction, pompe de circulation
3.2.5. Gestion Technique Centralisée

· Poste central de supervision

· Unités Locales

· Sondes, capteurs, aquastats, pressostats, mesureurs, etc.
3.3. Locaux mis à disposition du Titulaire

Les locaux mis à disposition du Titulaire par l’établissement à titre gratuit, pendant toute la durée du Marché, sont :

· la (ou les) chaufferie (s) et ses (leurs) annexe (s) ;

· les sous-stations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaires ;

· les galeries techniques et caniveaux empruntés par les canalisations concernées par le présent Marché ;

· les locaux techniques de ventilation ;

· les locaux techniques de traitement d’air (ventilation et extraction).

Le Lycée facilitera le libre accès du Titulaire à l’ensemble de l’établissement aux fins de contrôles, réglages, mesures et entretiens des installations dont il a la charge.

Les prestations de maintien en peinture et en parfait état de propreté et d’entretien des locaux, les sols, les murs et tuyauteries sont à la charge du Titulaire. 
3.4. Modifications des installations

Aucune modification technique ne peut être apportée à l’installation par le Titulaire, même à ses frais, sans que l’Etablissement en ait été préalablement informé. 

Ces modifications font l’objet d’un accord préalable prévoyant, en fin d’exécution du marché, soit la remise en état initial, soit la cession de la modification réalisée, soit le rachat de cette modification par l’Etablissement à un prix convenu.

Inversement, dans le cas où, à un moment quelconque de l’exécution du marché d’exploitation, l’Etablissement décide de transformer ces installations, le Titulaire ne peut s’opposer à cette décision, ni à l’évolution de son contrat. Toutefois, il doit informer au préalable le Titulaire de son projet ; en contrepartie, celui-ci formule sous un délai de quinze (15) jours, soit son accord, soit ses observations ou réserves éventuelles sur les conséquences du projet, concernant le fonctionnement ou la sécurité des installations, voire les engagements contractuels souscrits.

En conséquence, tout changement dans une installation, qui entraîne des modifications contractuelles au présent marché, fait obligatoirement l’objet d’un avenant. En aucun cas, le Titulaire ne peut remanier lui-même les redevances pour des modifications, mêmes mineures.

En cas de changement de destination d’un bâtiment, de modification importante des installations, bouleversant les conditions techniques d’exploitation, comme en cas d’échec dans les négociations d’un avenant de prise en compte de ces modifications, l’Etablissement peut retirer du marché, sans indemnité pour le Titulaire, les prestations concernées et effectuer alors les réfactions de prix sur les redevances correspondantes.

Enfin, il est rappelé que les clauses des C.C.T.G., non dérogées par les pièces particulières du marché, sont applicables dans leur intégralité.

ARTICLE 4. OBLIGATIONS DU TITULAIRE

4.1. Dispositions générales

Le Titulaire fournit au moment opportun le personnel nécessaire à la direction, la conduite, la surveillance, les contrôles, l’entretien courant et le dépannage de l’ensemble des installations et locaux concernés par le contrat, et ceci sauf dérogation. 
Les prestations seront exécutées sous la direction du Titulaire et par son personnel. Si le personnel ne donne pas satisfaction, l’Etablissement se réserve le droit de lui interdire l’accès de ses locaux et de mettre en demeure le Titulaire de procéder à son remplacement. Le non-respect de ces dispositions entraîne la rupture du marché du fait du Titulaire. 

Le Titulaire assurera à son personnel le bénéfice des lois sociales et des conventions collectives définies au présent contrat. L’outillage nécessaire à la bonne exécution des travaux est fourni par le Titulaire et à ses frais.

Le Titulaire devra assurer obligatoirement la tenue d’un livret de chaufferie pour chacune des installations qui lui sont confiées tel que le prévoit la réglementation.
De plus, il établira conjointement avec l’établissement un échéancier pour l’exécution des différentes opérations d’entretien relatives aux installations qui lui sont confiées. Tout manquement aux conditions définies sera considéré comme un manquement grave et entraînant droit à des pénalités pour non-fourniture de prestations. Il fournira chaque trimestre avec sa facturation, les éléments de contrôle des consommations pour tous les bâtiments et service et leurs annexes. 

Le Titulaire devra informer l’Etablissement de la courbe des températures à assurer au départ des chaufferies et sous-stations en fonction de la température extérieure.

Le non-respect total ou partiel ou une résistance abusive à l’exécution des obligations autorise L’établissement à rompre le Marché dans le cadre du paragraphe L de l’article 28 du Cahier des Clauses Administrative Générales.

Le Titulaire devra respecter la réglementation en vigueur visant aux économies d’énergies. Toutes les modifications visant à cette mise en conformité sont à la charge de l’Etablissement et devront être signalées par le Titulaire à l’Etablissement. Les nouvelles dispositions seront applicables par voie d’avenant.

Le Titulaire ne pourra sous-traiter sans l’accord exprès et préalable de l’Etablissement.

Le Titulaire s’interdit de céder les droits et obligations résultant pour lui du marché, sans accord écrit et préalable de l’Etablissement.

Le Titulaire fournira à ses frais tous les ingrédients nécessaires au bon fonctionnement et au maintien de la qualité et de la propreté de l’ensemble des installations et des locaux concernés par le contrat. Des additifs et produits destinés au traitement du combustible et de l’eau pourront être utilisés dans le cadre de la réglementation en vigueur. Le Titulaire est responsable des conséquences d’utilisation de ces ingrédients, additifs et produits sur les installations et procède à tout remplacement nécessaire sans limitation.

Dans tous les cas, dès constatation des dommages, le Titulaire :

· déclare le sinistre à ses assureurs.

· prend immédiatement toutes mesures conservatoires pour garantir le résultat du contrat.

· informe sans délai l’Etablissement.

La raison sociale, l'adresse et le numéro de téléphone du TITULAIRE et de la permanence devront être apposés sur la porte d'entrée de tous les locaux techniques dans lesquels il pourrait avoir à intervenir.

4.2. Obligation de résultat
Le Titulaire s’engage à maintenir les conditions de confort dans les locaux et ce, jusqu’à des conditions climatiques extérieures de base qui sont :

· en hiver, température minimale

- 10°C

Dans le cas où la température extérieure serait plus basse que la température de base, le Titulaire devrait assurer le meilleur chauffage compatible avec la puissance des installations et leur sécurité de fonctionnement. Il en informerait l’établissement en temps utile.

S’il est prévu de faire fonctionner les installations au ralenti, les conditions particulières en fixent l’importance et les limites.

Les objectifs en matière de résultats consistent à :

· garantir les conditions de confort dans les locaux,

· garantir la maintenabilité et la durabilité des performances de fonctionnement à un niveau optimal, proche de celui des performances initiales,

· garantir la continuité de service et le maintien des paramètres de fonctionnement,

· respecter les objectifs en matière de consommation énergétique,

· maintenir en parfait état de propreté les surfaces des locaux techniques,

· garantir la satisfaction des occupants par la qualité de service,

· optimiser les consommations d’énergie.

Le respect des objectifs se traduira par :

· un taux de disponibilité élevé des installations,

· un taux de défaillance faible après réparation,

· la rapidité dans les interventions,

· le respect des consignes de fonctionnement,

· le non-dépassement des consommations prévisionnelles en fluides et énergies.

4.3. Combustible
4.3.1. La fourniture des combustibles est assurée par l’établissement.

4.3.2. Le Titulaire informe l’établissement des quantités de combustible (ou d’énergie) réellement consommées par le biais de relevés des compteurs gaz et sous-comptages, compteurs d’énergie éventuels ainsi que des compteurs d’eau chaude mis en place.
4.4. Prestations de conduite, de surveillance et de petit entretien des installations (P2)

Le Titulaire doit assurer la conduite, la surveillance et les contrôles, le réglage et l’entretien courant des installations techniques en chaufferies, sous-stations, locaux techniques ainsi qu’à l’intérieur des bâtiments.

Il dispose pour cela d'un personnel possédant les qualifications indispensables et équipé de tous les moyens techniques appropriés.

Le service est assuré 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. En outre, le Titulaire maintient une permanence téléphonique, où il est possible d'appeler un responsable d'astreinte, en mesure d'intervenir dans les meilleurs délais, soit :
· moins de quatre (4) heures après signalement par l’établissement (appel téléphonique, fax ou message électronique), afin de procéder à tous dépannages 
· ou mettre si nécessaire l'installation en sécurité en moins de six (6) heures après le fax ou le mail de l’Etablissement confirmant l’incident.

4.4.1. Contrôles et visites légales ou réglementaires

Les visites et contrôles en vigueur à la date du marché prévus à l’article 4.1.9. du C.C.T.G. ainsi que les dispositions prises en vue de leur exécution, resteront à la charge du TITULAIRE, notamment :

· ramonages annuels ;
· contrôle annuel des disconnecteurs par du personnel agréé ;
· contrôle annuel du bon fonctionnement des compteurs (énergie, eau froide, eau chaude sanitaire, ...) par un organisme qualifié.

( Un exemplaire des rapports sera remis à l’Etablissement par le TITULAIRE.

Il est du devoir du Titulaire d’avertir l’Etablissement des mesures à prendre en vue de respecter la réglementation en vigueur (nature et périodicité des visites réglementaires, notamment).

Le Titulaire devra faire part à l’Etablissement de ses remarques ou explications nécessaires, ainsi que de ses propositions visant soit à remédier aux anomalies éventuellement détectées soit à améliorer le fonctionnement des installations.
4.4.2. Interventions supplémentaires (en régie)

Le Titulaire peut également être appelé, à tout moment, à intervenir en dépannage sur des installations de l’établissement, en dehors du cadre normal de ses prestations de conduite et de petit entretien (P2).

Il assure ce service, dans les mêmes conditions que pour les autres prestations définies ci-dessus et notamment : astreinte 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.
Comme aucune obligation de stock de pièces ne lui est imposée sur ces installations, les réparations et remises en service sont assurées dans les meilleurs délais.

Le délai de dépannage est fixé à 4 heures. Le délai de transmission du devis établi par le TITULAIRE suite au dépannage est fixé à 2 jours ouvrés.

Ces délais sont contractuels et des pénalités de retard sont applicables conformément au C.C.P (voir article 10.3).
Les prestations supplémentaires d’intervention sont rémunérées sur les bases suivantes :

- le coût de la main d’œuvre, calculé sur le nombre d’heures du personnel utilisé, détaillé par qualification professionnelle et par période d’intervention ;

- le coût des matériels et fournitures utilisés, calculé à partir des factures des fournisseurs, majorées du coefficient (frais généraux) du Titulaire ;

- le coût de la sous-traitance utilisée, calculé à partir des factures sous-traitants, majorées du coefficient (frais généraux) du Titulaire.
Toutefois, l’Etablissement se réserve de procéder à toute mise en concurrence qu'elle estimerait de nature à préserver ses intérêts
4.5. Autres spécifications particulières

Le Titulaire utilise et entretient les installations de G.T.C. mises à disposition ; il prend en charge, le cas échéant, tous les coûts de fonctionnement : communications et abonnements, consommables,… ; il assure la maintenance préventive et curative.

Il peut souscrire à cet effet un contrat de maintenance, de remise à niveau permanente, avec le constructeur et/ou une société spécialisée.

4.6. Contrôle d’exploitation

L’Etablissement ou toute personne ou organisme délégué(e) par l’établissement contrôle la bonne exécution du présent contrat.

En conséquence, le TITULAIRE rendra compte de la bonne marche des installations et se prêtera à toutes visites et contrôles demandés.

Etant responsable de la bonne continuité du fonctionnement des installations, le TITULAIRE signalera, avec confirmation écrite, les incidents prévisibles dès qu'il pourra les déceler, en indiquant les répercussions que pourraient entraîner ces incidents.

Les dispositions suivantes sont applicables dans le cadre du contrôle de l'exploitation par l’établissement :

- le TITULAIRE devra présenter à l’établissement, au minimum une fois par an et en tous cas au plus tard pour le 15 juin suivant la clôture de l'exercice concerné, le rapport annuel d’exploitation, comprenant au minimum les éléments suivants :

· les dates de mise en route et d’arrêt du chauffage,

· le relevé des DJU de la saison passée,

· les relevés des compteurs d’énergie à la mise en route et à l’arrêt du chauffage,

· la synthèse des consommations d’énergie des différents sites en séparant : 

· la période de chauffage et la période hors chauffage

· la part ECS et la part chauffage durant la période de chauffage


et en indiquant leur situation par rapport à l'objectif ;

· le bilan (quantité et coût) des livraisons d’énergie ou de combustible,

· les résultats des contrôles de combustion ;

· les certificats de ramonage ;

· les résultats d’analyse de l’eau de chauffage et de l’ECS ;

· le récapitulatif des principales opérations d’entretien et de réparations effectuées dans le cadre du contrat et hors contrat au cours de la saison considérée ;

· la mise à jour de la liste du matériel et du schéma des installations ;

· le bilan des consommations d'eau;

· la liste des travaux prévisibles à réaliser durant la prochaine saison de chauffe.

· de par son devoir de conseiller technique, le TITULAIRE devra faire également connaître à l’établissement les améliorations qui lui paraissent souhaitables pour la meilleure marche des installations.

Ces dispositions ne dispensent en rien le TITULAIRE d'adresser à l’établissement les relevés, documents et bilans intermédiaires que celle-ci sera amenée à lui demander.

Les interventions qui seraient nécessaires sur les installations devront être faites par les agents du Titulaire, en présence des agents de l’établissement afin qu’ils assurent leur mission de contrôle. Exemple : démontage d'un appareil pour examen.

4.7. Remise des installations à l’expiration du marché 

A l’expiration du Marché, le Titulaire remettra à la disposition de l’établissement, toutes les installations confiées.

Dans le cadre de ses obligations contractuelles, le Titulaire s’engage à laisser en fin de contrat l’installation en parfait état d’entretien et prête à affronter sans incident une nouvelle saison de chauffage.

La dernière année du contrat, dès la fin de la saison de chauffage, un état des lieux et le procès verbal d’un examen de l’état d’entretien et de fonctionnement des installations seront dressés contradictoirement.

Ces matériels et installations comprendront ceux mis en place à l’origine, ceux renouvelés et ceux complémentaires qui auraient pu être installés.

L’établissement pourra faire visiter toutes les installations par un organisme spécialisé ou un expert de son choix.

Toute contestation sera réglée selon les dispositions de la Législation en vigueur.

ARTICLE 5. OBLIGATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

5.1. L’établissement met à la disposition du Titulaire, à titre gratuit, pendant toute la durée du marché :

· les locaux des chaufferies, soutes, sous-stations et autres locaux techniques ;

· les installations techniques décrites en Annexe I et celles rajoutées en cours de marché.

Ces locaux doivent toujours rester libres d’accès à l’établissement ; en particulier, il est interdit au Titulaire de changer les canons de serrures.

L’établissement maintient les locaux clos et couverts, conformément aux règlements de police et d’assurance.

5.2. L’établissement assure à ses frais toutes les prestations et fournitures qui ne sont pas la charge du Titulaire et qui sont nécessaires à la bonne marche des installations, en particulier :

· la fourniture des combustibles ;

· l’approvisionnement en eau ;

· la fourniture de l’électricité.

5.3. L’Etablissement prendra également à sa charge :

· les visites périodiques devant être effectuées tous les 3 ans maximum suivant le décret du 16 septembre 1998 ;

· les contrôles périodiques des extincteurs (arrêté du 25 juin 1980 approuvant le règlement de sécurité contre l’incendie du 25 juin 1980, articles MS72 et MS73) ;
· les contrôles périodiques obligatoires pour les Etablissements Recevant du Public (articles CH et GZ du règlement de sécurité).

ARTICLE 6. CONDITIONS TECHNIQUES D’EXPLOITATION

6.1. Chauffage des locaux
6.1.1. La saison de chauffage des bâtiments s’étend du 15 septembre au 31 mai. Toutefois, à l’établissement se réserve la possibilité de rallumer le chauffage de certains bâtiments hors saison.

La période contractuelle de chauffage s’étend du 1er octobre au 30 avril, soit 212 jours.

La période de chauffage « effective » dépend des conditions climatiques et des instructions de l’établissement.

La mise en route et l’arrêt du chauffage sont faits, bâtiment par bâtiment, par ordre de service transmis par l’établissement au Titulaire, avec un préavis de vingt-quatre heures.

Toutefois, le Titulaire tient l’établissement au courant de l’évolution des températures extérieures et lui sert de conseil pour les arrêts et remises en route.

De plus, il est précisé que le TITULAIRE disposera, au-delà de ces vingt-quatre heures, d'une période de mise en température de quarante-huit heures.

6.1.2. Le Titulaire doit maintenir les conditions de confort dans les locaux, jusqu’à des conditions climatiques extérieures de base extrêmes qui sont :
- en hiver, température minimale


- 10°C

Dans le cas où la température extérieure s’abaisserait au-dessous de la température de base, le TITULAIRE assurera le meilleur chauffage compatible avec la puissance des installations et leur sécurité de marche.

Les conditions intérieures de température sont précisées par l’Etablissement.

En l’absence de spécifications, elles seront prises égales à :
· locaux d’enseignement et ateliers sans activité physique :
19°C

· ateliers avec activité physique :
16°C

· dépôts :
14°C
· dégagements, couloirs :
16°C

· administration, bureaux :
19°C
· salles de réunion, salles polyvalentes :
19°C
· internat et locaux rattachés :
19°C

· salles de sports, gymnases,
16°C

sauf vestiaires et douches
19°C

· infirmerie
22°C
· logements :
19°C

Les températures sont mesurées conformément à la réglementation en vigueur, en dehors des périodes de début d’occupation des locaux ; la température de chauffage d’une pièce d’un logement ou d’un local à usage autre que l’habitation est la température de l’air, mesurée au centre de la pièce ou du local à 1,50 m au-dessus du sol (article 1er du décret n° 74-1025 du 3 décembre 1974, Journal Officiel du 4 décembre 1974).

En cas de litige, sur les températures contractuelles, le Titulaire mettra en place, à ses frais, un appareil de mesure et d'enregistrement en continu de la température dans les locaux concernés.
6.1.3. Les régimes de fonctionnement (normal et ralenti) devront être programmés par le TITULAIRE en fonction des plannings d’occupation et d’utilisation fournis par l’établissement.

Les régimes de marche sont réglés, par l’intermédiaire des régulateurs-programmateurs, en fonction de la température extérieure, des températures de consigne intérieures et de l’utilisation des locaux (service continu ou intermittent).

L'abaissement de la température de départ et la reprise de sa valeur normale devront être programmés avec un décalage suffisant pour que la diminution des températures intérieures des locaux ait lieu réellement tout en assurant le retour au régime normal en temps voulu. 

Pour les locaux inoccupés en période de ralenti, le Titulaire veillera à annuler la ventilation mécanique

6.1.4. Dans un local ou groupe de locaux, inoccupés temporairement (congés scolaires ou autre), le TITULAIRE peut, sous réserve de la sécurité contre le gel des installations et du maintien en bon état des locaux, y maintenir un régime d'entretien.
Le Titulaire procédera à la protection de l’ensemble des installations. Le Titulaire s’oblige à maintenir les températures et la production d’eau chaude sanitaire selon les conditions stipulées et assurera la régulation en conséquence. Pour cela il adapte le réglage et le rend inviolable dans la mesure du possible. Il permettra à L’établissement d’en vérifier l’efficacité par des relevés de température dans des locaux choisis en accord avec ses représentants. Les relevés seront consignés dans un procès verbal signé des parties.

Dans les locaux à chauffage dynamique à faible température, tels que les salles de sport, un régime antigel pourra être assuré.

Le TITULAIRE reste en tout état de cause responsable des installations qui lui sont confiées et de toutes dégradations qui pourraient résulter du gel. Il fera procéder à ses frais, le cas échéant, à toutes les réparations quel qu’en soit l’endroit et il assurera à ses frais la remise en service de l’exploitation après réparations.

Le TITULAIRE réglera sous sa seule responsabilité les remises en régime pour respecter ses engagements contractuels.

6.1.5. Le TITULAIRE devra être capable de fournir à l’établissement, sur la demande de celui-ci, une fiche répertoriant, par chaufferie, les circuits régulés et les différents régimes correspondants (courbe, consigne de régulation, sondes de vent, réglages).

6.2. Eau chaude sanitaire

6.2.1. Sauf dérogation stipulée aux conditions particulières, la fourniture de l’eau chaude sanitaire sera assurée toute l’année avec toutefois une interruption tolérée pendant la période d’été. Cette interruption permettra au Titulaire d’effectuer les travaux d’entretien à charge pour lui de fixer la date, en accord avec L’établissement.

6.2.2. Les installations doivent permettre une température d’eau chaude sanitaire de 57,5°C plus ou moins 2,5°C au départ des préparateurs.
En aucun point de la distribution la température ne devra être inférieure à 50°C. 

Si les installations ne permettent pas d’assurer cette température malgré les interventions du Titulaire, celui-ci doit avertir par écrit L’établissement et proposer une solution d’amélioration.
6.2.3. Le Titulaire prendra toutes les dispositions relatives à la prévention des légionnelles. 

Au moins une fois par an, le Titulaire fera effectuer des analyses d'eau par un organisme agréé pour recherche de légionnelles en différents points de la production et de la distribution (ballon, départ et bouclage). Ces analyses ont pour objectif de prouver l'absence de légionelloses et une vérification totale des eaux chaudes sanitaires (TH, MES, Fer, etc…). Le totulaire transmettra ensuite à l’établissement le résultat de ces analyses.
6.3. Mesures et contrôles de températures
Le Titulaire s’oblige à maintenir les conditions de chauffage et la production d’eau chaude sanitaire selon les conditions stipulées et assurera les régulations en conséquence. Pour cela il adapte le réglage et le rend inviolable dans la mesure du possible. Il permettra à L’établissement d’en vérifier l’efficacité par des relevés de température dans des locaux choisis en accord avec ses représentants. Les relevés seront consignés dans un procès verbal signé des parties.

Le Titulaire doit prévoir de mettre à disposition de l‘Etablissement les appareils de mesure enregistreurs et les consommables permettant leur fonctionnement (bandes d’enregistrement, batteries, etc). 

Le Titulaire devra pouvoir fournir à la demande exclusive de l’Etablissement :

· relevés de températures intérieures et extérieures selon la réglementation en vigueur ;
· relevés de température d’eau chaude sanitaire aux puisages ;
· relevés de débits d’eau chaude sanitaire aux puisages.
En vue d’assurer ce contrôle, le Titulaire fournira à ses frais les appareils mobiles de contrôle. Il s’assurera du bon fonctionnement et de la fiabilité de ces appareils et en effectuera le remplacement si nécessaire.

Les contrôles de températures seront effectués contradictoirement entre les deux parties à des dates convenues. Les valeurs pourront sur demande de L’établissement, être consignées au carnet de chaufferie. Les contrôles de températures en chaufferie et en sous-station seront effectués en même temps que le contrôle des températures à l’intérieur des locaux, les valeurs constatées seront consignées au carnet de chaufferie.

Le Titulaire effectuera, à son initiative ou sur simple demande de l’établissement, Des campagnes de mesures de températures ambiantes en vue d’optimiser l’équilibrage de l’installation de manière à obtenir une température la plus homogène possible dans l’ensemble du bâtiment.

ARTICLE 7. FORME ET CONTENU DES PRIX

7.1. Redevances d’exploitation

7.1.1. Fourniture du (des) combustible(s)

Sans objet (pas de redevance P1) ; la fourniture est assurée par l’établissement.

Toutefois, la gestion des combustibles est assurée par le Titulaire dans le cadre de ses prestations de conduite, d'entretien de maintenance et de dépannage (P2).

7.1.2. Prestations de conduite et de petit entretien (P2)

7.1.2.1. Les redevances P2 correspondent aux prestations de conduite, d’entretien, de maintenance et de dépannage courantes des installations techniques confiées :

· de production de chaleur,

· de production d’eau chaude sanitaire,

· de traitement des eaux d’appoint et, le cas échéant, d’eau chaude sanitaire,,
· de distribution du chauffage et de l’eau chaude,

· de chauffage statique et dynamique, émetteurs compris,

· de ventilation.

Les différentes redevances élémentaires sont globales et forfaitaires ; elles sont réputées établies, pour chaque poste :

· pour un exercice annuel, donc indépendamment de la durée réelle de la saison de chauffage ;

· compte tenu de la présence éventuelle d’une installation de télégestion et des charges inhérentes de fonctionnement et d’entretien ;

· compte tenu de la conduite et de l’entretien des appareils éventuels de traitement d’eau (adoucisseurs, pompes doseuses, …) et des mesures de contrôles de qualité des eaux ;

· compte tenu des relevés périodiques et de l’entretien des différents compteurs et décompteurs : de combustible ou d’énergie, d’eau d’appoint ou d’eau chaude sanitaire, horaire, … ;

· et compte tenu des différentes charges contractuelles complémentaires : gestion des combustibles et optimisation tarifaire, tenue des livrets de chaufferie et de sous-station, obligation de conseil, recherche permanente d’économies d’énergie, organisation des réunions périodiques, production de comptes-rendus d’exploitation, prise en charge des visites légales et des contrôles réglementaires, …

7.2. Assistance à l’établissement – Interventions supplémentaires (en régie)

7.2.1. Les coûts horaires de main d’œuvre et les coefficients d’entreprise sont précisés.
Les coûts horaires de main d’œuvre, ainsi que les coefficients sur les fournitures sont fixes pour la durée du marché.

7.2.2. A chaque demande d’intervention, le Titulaire établit un devis, reprenant les éléments prévus ci-dessus ; en cas d’urgence, il peut être dressé postérieurement à l’intervention.

Dans tous les cas, l’établissement émet un bon de commande correspondant à la prestation demandée et fondé sur le devis d’intervention établi par le Titulaire.

ARTICLE 8. VARIATION DES PRIX

Les prix forfaitaires sont réputés établis aux conditions économiques du mois.

Les redevances d’exploitation sont révisées mensuellement, à partir des derniers indices ou index connus et publiés à la fin de chaque mois, mais l’application n’est effectuée qu’en fin de saison, lors de l’établissement du décompte définitif, conformément à l’article 8.2.

8.1. Fourniture de combustible

Sans objet

8.2. Conduite et entretien des installations (P2)

La redevance P2 est révisée en appliquant la formule paramétrique suivante :

P2= P20 [ 0,15+ ( 0,70 (ICHTTS1/ICHTTS10) )+( 0,15 (FSD1/FSD10) ) ]
P2

: prix révisé du poste P2 pour l’exercice considéré.

ICHTTS1
: indice du coût de main d’œuvre, tous salariés, charges salariales comprises, des « Industries mécaniques et électriques » (ICHTTS1), base 100 en octobre 1997, publié au B.O.C.C.R.F.

FSD1

: indice des « Produits et services divers connus » (en remplacement de l’indice PSDC) publié au B.O.C.C.R.F.

Les indices « 0 » correspondent aux valeurs initiales des paramètres, précisées à l’Acte d’engagement.
ARTICLE 9. MODALITÉS DE FACTURATION ET DE REGLEMENT

9.1. Généralités

Les résultats et les factures seront établis sur un exercice.

Toutes les factures seront accompagnées des notes de calcul, index ou indices nécessaires ainsi que de tous autres justificatifs.

Elles feront l’objet d’une facture. Chaque facture sera transmise en trois exemplaires à l’établissement.

Nota : Toute facturation ne présentant pas les caractéristiques énoncées ci-dessus sera retournée au Titulaire. Le retard de paiement ne pouvant pas être imputable à L’établissement.
9.2. Conditions de règlement

L’Etablissement dispose d’un délai global de paiement de la facture de trente (30) jours à compter de la réception par l’Etablissement. En cas de retard de paiement, les intérêts moratoires s’appliqueront de plein droit (taux légal majoré de 2 points).

Le règlement des sommes dues pour exécution du présent contrat sera versé au Titulaire par virement au compte indiqué par lui.

Toute facture présentée, non validée par l’établissement, sera retournée au Titulaire.
ARTICLE 10. PÉNALITÉS POUR PRESTATIONS NON CONFORMES

10.1. Généralités

10.1.1. Pour l’application des pénalités, on distingue les fournitures ou prestations :

· non effectuées ou considérées comme telles : défaut, retard ou interruption ;

· non correcte : insuffisance ou excès, paramètres hors tolérance, …
Une fourniture ou une prestation est jugée insuffisante (ou excessive) quand elle est mal exécutée ; en particulier, si elle est mesurable, quand elle s’écarte des tolérances spécifiées ou usuelles.

Une fourniture ou prestation est jugée interrompue quand elle n’est pas exécutée (ou très mal) ; si elle est mesurable, quand elle s’écarte suffisamment des tolérances pour être inefficace ou inutile (en général, 3 fois la tolérance précédente).

10.1.2. Pour les prestations difficilement ou non mesurables, les défauts ou les insuffisances sont constatées contradictoirement. L’établissement avertit le Titulaire préalablement à l’application des pénalités et ils recherchent, le cas échéant, à définir ensemble le niveau de qualité de prestation à respecter.

En l’absence du Titulaire, la défaillance est constatée par deux agents ou représentants de l’établissement et l’avertissement est valablement notifié par télécopie, avec confirmation par lettre recommandée.

Les pénalités s’appliquent, sans délai, à partir de l’heure du constat ou, le cas échéant, à partir de l'heure précisée dans l’avertissement.

Les pénalités sont également applicables à l’ensemble des prestations à la charge du Titulaire (y compris toutes ses obligations contractuelles) qui n’entraînent pas nécessairement une perturbation apparente dans la fourniture ou dans le service rendu, par exemple :

· défaut d’entretien d’un brûleur, de ramonage d’une chaudière ou d’un conduit ;

· non-réparation d’un organe défectueux ou endommagé, d’une fuite ;

· défaut de manœuvre, de réglage ou de contrôle d’organes de sécurité, d’isolement ou d’équilibrage ;

· défaut de traitement de l’eau d’appoint ou de l’eau chaude sanitaire ;

· contrôles ou analyses non ou mal effectués sur le traitement d’eau ;

· problèmes de qualité ou de quantité sur matériaux mis en œuvre..

· non-production ou justification des consommations de combustibles, des Degrés-Jours, …

· non organisation ou non participation aux réunions semestrielles ;

· refus de fournir les éléments demandés lors de ces réunions ou pour la vérification du décompte définitif.

Pour ces configurations, les pénalités applicables sont celles relatives aux insuffisances. Toutefois, en cas de défaillance prolongée ou de refus de réponse du Titulaire, l’établissement peut se référer à l’article 10.2.

10.1.3. Les redevances étant détaillées par l’établissement, les défaillances sont constatées et les pénalités établies par l'établissement.

Dans certains cas, les pénalités peuvent être appliquées sur plusieurs, voire sur l’ensemble des bâtiments, par exemple : retard de mise en route de plusieurs chaufferies ou sous-stations.

10.1.4. Le taux des pénalités est de vingt (20) euros HT par heure d’interruption de fourniture.
10.1.5. D’autre part, l’application d’une pénalité n’exclut en rien la responsabilité du Titulaire sur les conséquences indirectes de la prestation non ou mal exécutée.

Certaines pénalités et leurs conséquences directes ou indirectes peuvent être couvertes par des assurances spécifiques, mais l’indemnisation de l’établissement doit couvrir l’intégralité du préjudice subi (donc sans franchise ni plafond).
10.1.6. Les pénalités ne sont pas applicables lorsque les circonstances ne sont pas imputables au Titulaire (en particulier en cas de force majeure, voir article 12.2) à condition toutefois que celui-ci ait mis tout en œuvre pour effectuer dans les meilleures conditions possibles, compatibles avec les moyens et les matériels dont il disposait.
10.2. Énergie thermique

10.2.1. Chauffage :

La fourniture est considérée comme insuffisante (ou excessive) lorsqu’elle s’écarte pendant une période de vingt-quatre (24) heures des tolérances prévues aux conditions particulières (article 6.1 du présent C.C.P.) ; à défaut, la tolérance est supposée de ± 2°C ; La tolérance porte principalement sur la température ambiante de tout ou partie des locaux chauffés.

La fourniture est considérée comme interrompue lorsque le chauffage de tout ou partie de l’établissement est mis en route avec un retard de plus de douze (12) heures ou lorsqu’il est interrompu plus de douze (12) heures consécutives alors qu’il aurait dû être fourni. 

10.2.2. Eau chaude sanitaire :

La tolérance porte principalement sur la température de l’eau, au droit du piquage de boucle :

· la fourniture est considérée comme insuffisante (ou excessive) lorsqu’elle s’écarte des tolérances prévues aux conditions particulières (article 6.1 du présent C.C.P) ; à défaut, la tolérance est supposée de ± 2,5°C ;

· la fourniture est considérée comme interrompue quand la température s’écarte de 3 fois la tolérance ; soit par défaut : ± 7.5°C.

10.3. Retard des interventions de dépannage

Les pénalités pour retard des interventions de dépannage, telles que définies à l’article 4.5 du présent C.C.P. seront égales à cent (100) € HT/heure de retard.

10.4. Etablissement des devis

Les pénalités pour retard des établissements de devis suite aux dépannages, tels que définis à l’article 4.5.2 du présent C.C.P. seront égales à cent (100) € HT/jour ouvré de retard.

10.5. Autres pénalités
Ces prestations étant difficilement mesurables, les défauts ou les insuffisances sont constatées contradictoirement. L’établissement avertit le Titulaire préalablement à l’application des pénalités et ils recherchent, le cas échéant, à définir le niveau de qualité de prestation à respecter.

Ces prestations concernent :

· le traitement d’eau : non respect des caractéristiques demandées ;

· la ventilation : défaut d’entretien des filtres, d’équilibrage, aéraulique ;

…

Des pénalités peuvent être appliquées pour interruption ou insuffisance imputables aux prestations définies par le présent marché.

10.6. Avertissement - Mise en demeure

10.6.1. Dans le cas de prestations non-conformes, l’établissement peut mettre le Titulaire en demeure de remédier aux non-conformités constatées dans un délai de quarante-huit (48) heures.

Si, à l’expiration de ce délai, le Titulaire ne peut assurer une fourniture ou une prestation normale, l’établissement peut y pourvoir aux frais et risques du Titulaire.

En cas d’urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans mise en demeure préalable, aucun délai n’est alors requis. En particulier, en l’absence de technicien compétent, l’établissement peut prendre toute mesure d’urgence, sans que le Titulaire défaillant ne puisse décharger sa responsabilité, ni invoquer alors le cas de force majeure.

Les pénalités continuent de s’appliquer pendant la période où l’établissement, ou un Tiers, assure la fourniture ou la prestation à la place du Titulaire.

Les présentes clauses s’appliquent sans préjudice de résiliation possible, conformément aux articles 24 et suivants du C.C.A.G. et 8.4 du présent C.C.P.

10.6.2. L’établissement se réserve également la faculté de retirer du marché les prestations que le Titulaire se révèle incapable de réaliser correctement et d’effectuer en conséquence les réfactions de prix sur les redevances correspondantes.

Il est de même en cas d’échec dans les négociations d’un avenant, en cas de modification importante des installations.

ARTICLE 11. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SûRETÉ

11.1. Cautionnement – garantie financière

sans objet

11.2. Avance forfaitaire

sans objet

11.3. Avance(s) sur matériels

sans objet

11.4. Clauses de sauvegarde

Si, pendant le marché, l’application des formules de révision entraîne une variation de ± 25% sur le coût de la redevance totale annuelle (P2), l’une ou l’autre des parties pourra demander un aménagement en vue de rétablir une équitable concordance entre la tarification et les conditions économiques de l’époque. Un avenant est alors rédigé.. 

Il en est de même si la définition ou la contexture de l’un des paramètres d’indexation est changée, ou s’il cesse d’être publié, ou si de nouveaux textes législatifs et réglementaires transforment les conditions techniques ou financières de l’exploitation.

ARTICLE 12. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES

12.1. Assurances

Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le Titulaire doit justifier qu’ils sont titulaires :

· d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations ;

· d’une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792 à 1792-3 et 2270 du Code Civil ;

· d’une assurance couvrant la responsabilité civile en exploitation.

Aucun règlement ne peut avoir lieu sans les attestations des compagnies d’assurances intéressées certifiant que le Titulaire a réglé toutes les primes afférentes aux polices mentionnées ci-dessus, ainsi que les frais de contrôle qui, éventuellement, lui incombent.

Le Titulaire est responsable des dommages qui pourraient être causés soit aux personnes, soit aux biens, soit aux installations dont il assure l’exploitation, pendant toute la durée du contrat.

Le Titulaire communiquera à L’établissement la police d'assurance, accompagnée d'une déclaration de la Compagnie d'assurances précisant qu'elle dispose d'une édition certifiée du texte du présent C.C.P.

L’établissement pourra en outre, à tout moment, demander au Titulaire les justificatifs du paiement régulier des primes d'assurances.

Le Titulaire devra prévenir L’établissement de toutes modifications dans ses qualifications et ses polices d'assurances.

12.2. Force Majeure

Sont considérées comme tels, tous les cas d’impossibilité d’exécution indépendants de la volonté des parties et qui ont pour effet de rendre l’exécution des obligations prévues insoutenables du point de vue technique ou financier, en particulier les cas suivants : la guerre, les émeutes et mouvements populaires, les inondations, les calamités naturelles, les coupures d’électricité ou de gaz, le contingentement du combustible, les mesures gouvernementales ou administratives.

12.3. Contestations

Toutes les contestations qui viendraient à s’élever, relatives à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat seront portées devant le Tribunal Administratif de la Juridiction de Saint-Etienne.

L’établissement et le Titulaire s’engagent à respecter les règles de procédures, la sentence de l’arbitrage et à exécuter celle-ci dans les délais impartis.

12.4. Reconduction

Il pourra être reconduit, au maximum une seule fois et pour une période d’un an, sur décision expresse de l’établissement, intervenant au plus tard dans un délai de deux mois avant l’échéance de la période en cours d’exécution.

La décision de reconduire le marché sera adressée au Titulaire du marché par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Celui-ci aura la possibilité de refuser la reconduction, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la décision de reconduction. Passé ce délai et en l’absence de manifestation de refus du Titulaire, le marché sera reconduit et le Titulaire devra exécuter les prestations du marché au titre de la nouvelle période.

Quelles que soient les raisons ayant motivé la non reconduction, la validité du marché court jusqu’au terme de la période en cours.

La non reconduction ne donne droit à aucune indemnité.
12.5 Résiliation

Le marché peut être résilié dans les conditions fixées à l’article 24 du C.C.A.G.

12.5.1. De plus, le marché peut être résilié par l’établissement, et sans indemnité, si le Titulaire refuse ou se révèle incapable de mettre en œuvre, dans des conditions satisfaisantes, les mesures d’économies prescrites par l’établissement, ou se refuse à appliquer au montant de son marché l’incidence financière de ces mesures. Il est bien entendu que ces mesures demandées restent dans les compétences du Titulaire.

Enfin, le marché peut être résilié par l’établissement, aux torts du Titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations nécessaires à ses frais et risques :

· les déclarations produites en applications des articles 45 et 46 du Code des Marchés Publics ont été reconnues inexactes ;

· Le Titulaire n’a pas fourni, dans un délai de 30 jours après mise en demeure de l’établissement, de garantie financière ;

· en cas de modifications importantes concernant le Titulaire, de nature à compromettre l’exécution du marché ;

· le Titulaire ne justifie pas du paiement des primes d’assurances ;

· il a contrevenu aux règles concernant la sous-traitance ;

· il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ;

· il s’est livré à l’occasion du marché à des actes frauduleux, portant sur les fournitures ou les prestations ;

· en cas de détérioration, d’utilisation abusive ou de non-restitution de matériels, équipements ou approvisionnements ;

· le Titulaire n’assure plus ses prestations, ou ses engagements, indépendamment des cas de force majeure, dans les délais prévus ou requis ;

· le Titulaire fait obstacle au contrôle de ses prestations, de l’application des clauses d’intéressement ou d’autres clauses financières.

12.5.2. L’établissement peut, à tout moment, mettre fin aux prestations faisant l’objet du marché, par une décision de résiliation.

Dans le cas où il n’y pas eu faute ou défaillance du Titulaire, celui-ci a droit à être indemnisé du préjudice qu’il subit du fait de cette décision.

Il doit alors, dans un délai d’un (1) mois à compter de la notification de la décision de résiliation, présenter une demande écrite d’indemnité, dûment justifiée. En cas de désaccord, l’indemnité est calculée forfaitairement sur la base de quatre pour cent (4%) de la part du marché restant à honorer.

Toutefois, aucune indemnité n’est due, si la résiliation est suivie de l’attribution par l’établissement, d’un nouveau marché au Titulaire.

12.5.3. Si le Titulaire ne peut remplir ses obligations par la suite de circonstances de force majeure, il recherchera avec L’établissement toutes mesures à prendre afin d’éviter un arrêt définitif de la fourniture et organiser la poursuite de l’exploitation.

Si aucune solution ne peut être trouvée, le Titulaire peut demander la résiliation du Marché dans des conditions fixées à l’article 58 du C.C.A.G. 

ARTICLE 13. DÉROGATIONS AUX DOCUMENTS GÉNÉRAUX

Les dérogations explicitées dans les articles ci-après du C.C.A.P. (et du C.C.T.P.) sont apportées aux articles suivants des documents et normes homologuées ci-après :

a) C.C.A.G. :

· l’article 12.4 du C.C.P. complétant l’article 24 du C.C.A.G.

b) Normes françaises et européennes homologuées :

Néant.
---°°°O°°°---

Fait à Saint-Etienne, le …………………..

Le Proviseur du Lycée Jean Monnet
Lu et accepté,

A ……………………………………….,le …………………..
Le Titulaire
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